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Les saboteurs de la Paix
EPUIS l'�crasant �chec subi par 
l'extr�me-droite au r�f�rendum du 8 
janvier, l'opinion publique n'avait plus 

gu�re pr�t� attention aux �lucubrations et 
agissements des partisans de la guerre � 
outrance. Mais aujourd'hui les paladins de 
l'Alg�rie Fran�aise se rappellent brutalement 
� notre souvenir, � l'aide des seuls arguments 
dont ils aient jamais �t� capables : la menace 
anonyme et la violence nocturne. Battus en Al-
g�rie par le courage des manifestants 
musulmans du 11 d�cembre, battus en France 
par la volont� pacifique de l'immense majorit� 
de notre peuple, les activistes se savent impuis-
sants � d�fendre, dans une discussion 
d�mocratique, avec des raisons politiques, une 
th�se dont chacun d�sormais reconna�t 
l'absurdit� et qui, dans le pass�, n'a tir� sa 
force que du chauvinisme le plus aveugle et le 
plus irrationnel. Ils se replient alors sur le seul 
terrain o� ils se sentent vraiment � l'aise : 
celui des complots et celui des attentats..

L'assassinat de Camille Blanc, maire 
d'Evian, n'est en effet que le dernier crime 
d'une s�rie sanglante qui s'ouvre en juillet 
1956 avec la bombe de la Rue de Th�bes qui fit 
quinze morts musulmans � Alger, qui se 
poursuit avec le meurtre au bazooka du
Commandant Radier, avec le complot du 
G�n�ral Faure, avec celui du 13 mai, avec 
celui du 24 janvier et le massacre des 
gendarmes mobiles au Forum, avec 
l'assassinat de Me Ould Aoudia, de Me Popi�, 
de Me Thuveny et de tant d'autres, Alg�riens ou 
Fran�ais, dont la seule faute fut de vouloir que 
r�gnent en Alg�rie la paix, la justice et la 
libert�. Une presse complaisante voudrait nous 
montrer dans les r�cents attentats ultras la 
r�action d�sesp�r�e de � patriotes � �gar�s 
par la crainte de l'abandon : c'est dissimuler 
que le � contre-terrorisme � est une institution
d�j� ancienne, cr��e � une �poque o� il n'�tait 
pas question de braderie. Ce ne sera pas le 
moindre des bienfaits que nous aura apport� la 
guerre d'Alg�rie, que cette introduction, en 
France, au milieu du XX� si�cle, sous couvert 
de patriotisme, de l'assassinat comme m�thode 
normale d'action politique, introduction 

op�r�e pr�cis�ment par ceux qui nous 
pressaient hypocritement de condamner, au 
nom de la civilisation occidentale, les moyens 
utilis�s par le F.L.N.

Et on voit mal pourquoi les tueurs fascistes 
s'arr�teraient dans leur œuvre de guerre civile. 
Parmi les auteurs des meurtres et des 
conjurations provoqu�s par la guerre 
d'Alg�rie, il en est beaucoup d'inconnus, qui 
doivent leur libert� � la carence polici�re, il en 
est d'autres en Espagne, il en est qui ont �t� 
acquitt�s par la complaisance des tribunaux du 
r�gime. Quelques comparses ach�vent de 
purger en prison des peines de principe : au-
cun n'a subi le juste ch�timent que tout r�gime 
sain, toute justice �quitable, infligerait � de 
pareils actes. Parmi les comploteurs, certains 
m�me — n'est-ce pas, M. Debr� ? — ont 
connu de brillantes promotions. Tandis que 
Fernand Yveton fut supplici� pour avoir caus� 
quelques d�g�ts mat�riels � l'usine � gaz 
d'Alger, l'attentat ultra, quand par miracle ses 
vrais auteurs sont d�couverts, n'est sanctionn� 
que par des condamnations symboliques. Il est 
jug� excusable, sinon normal par les responsa-
bles de l'ordre : ainsi M. Papon, pr�fet de 
police, fait le philosophe apr�s l'explosion de 
la Bourse (trente bless�s) : � En ce si�cle, je ne 
m'�tonne de rien �, d�clare-t-il � la presse 
�berlu�e. Devant l'impunit� de fait que le 
pouvoir persiste � leur assurer, pourquoi les 
plastiqueurs cesseraient-ils leurs jeux mortels ?

Certes, nous comprenons qu'un r�gime n� 
d'une conjuration h�site � s�vir contre ceux 
des conjur�s qui sont rest�s fid�les � leur 
ancien �tat ; la reconnaissance filiale est un 
sentiment fort honorable. Si le Gouvernement
se d�cidait � lutter effectivement contre les 
poseurs de bombes, des dossiers bien 
compromettants pourraient �tre ouverts : ainsi 
on reparlerait sans doute de l'affaire du 
bazooka. Qu'importe ? Le vrai courage pour 
un homme d'Etat, c'est d'avouer les fautes 
commises, c'est de renier son pass� lorsqu'on a 
tremp� dans de vilaines histoires, c'est 
d'abandonner les mauvaises fr�quentations 
qu'on a pu avoir, de se retourner contre elles 
au besoin. Cette rupture avec le pass�, nous 
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donnons acte � M. Debr� qu'il l'a d�j� pouss�e 
fort loin, mais s'il l'accomplissait totalement, 
s'il savait oublier m�me les vieilles 
camaraderies et les vieilles complicit�s, il 
m�nerait plus facilement � bien la t�che 
d'assainissement de la vie politique fran�aise 
qui est un de ses plus urgents devoirs de 
l'heure.

Cette entreprise d'�puration ne saurait �tre 
limit�e aux plastiqueurs effectifs. Ceux-ci ne 
sont sans doute, dans bien des cas, que des 
t�tes br�l�es capables seulement d'ex�cuter 
des ordres ou d'ob�ir � des excitations venues 
d'ailleurs. Pendant sept ans, toute une presse 
d'extr�me-droite a hurl� � la mort contre les 
partisans de la n�gociation. Toute une meute 
d'hommes politiques a d�vers� des flots, de 
calomnies et d'insultes contre les avocats de la 
paix. Aujourd'hui encore, ces empoisonneurs 
plastronnent devant des auditoires de fa-
natiques, peu nombreux sans doute, mais pr�ts 
aux gestes les plus fous d�s lors qu'on fait 
vibrer en eux la corde chauvine. Sans doute 
beaucoup d'entre eux songent d�j� � fuir leurs 
responsabilit�s, et l'on entend le chœur 
larmoyant de l'innocence outrag�e : � Nous 
n'avons pas voulu cela. � De m�me Maurras 
r�cusait Raoul Villain, l'assassin de Jaur�s, 
apr�s avoir pendant des mois multipli� les 
appels au meurtre dans les colonnes de 
L'Action Fran�aise. Mais nous ne permettrons
pas de semblables d�robades ; nous ne faisons 
gu�re de diff�rence entre ceux qui par leurs 
paroles et leurs �crits ont directement 
provoqu� ces crimes, et ceux qui les ont 
mat�riellement commis. Aux uns comme aux 
autres, aux uns plus qu'aux autres, il faut d�s 
aujourd'hui demander des comptes.

D�s aujourd'hui, parce qu'il ne s'agit pas 
seulement d'une t�che de salubrit� publique. Il 
serait faux et dangereux de s�parer la lutte 
pour la n�gociation et la protestation contre 
l'indulgence dont le r�gime fait preuve � 
l'�gard des men�es fascistes, de mettre l'accent 
sur la premi�re en croyant pouvoir ajourner la 
seconde jusqu'� la conclusion de la paix : en 
fait ces deux actions sont indissolublement 
li�es. Comme l'a tr�s bien dit Pierre Mend�s 
France au cours de sa conf�rence de presse, 
toute n�gociation — pourvu que les 
interlocuteurs en pr�sence la prennent au 
s�rieux — exige un climat de confiance r�ci-
proque. Or comment nos partenaires 
pourraient-ils faire confiance au Gou-

vernement Fran�ais alors que ce gou-
vernement laisse pratiquement le champ libre 
aux saboteurs du dialogue et de la paix ? Pour 
d�montrer sa volont� d'en finir avec la tuerie 
alg�rienne, le r�gime n'a pas de meilleur 
moyen que de mettre enfin hors d'�tat de nuire 
les attard�s de la guerre coloniale ; et nous, 
pour avancer la fin de cette guerre, nous 
n'avons pas de meilleur moyen que d'imposer 
au gouvernement l'�puration rigoureuse du 
mar�cage ultra.

Car, en v�rit�, c'est sans aucune illusion que 
nous faisons appel � la vigilance officielle ; 
elle ne sera pas spontan�e, elle se bornera aux 
op�rations de police spectaculaires mont�es 
pour amuser la galerie. Pour contraindre le 
pouvoir aux mesures n�cessaires comme pour 
l'amener � ouvrir sans r�ticences ni arri�re-
pens�es la n�gociation, nous ne pouvons 
compter que sur nous-m�mes. A nous de 
prendre conscience de nos responsabilit�s et 
d'organiser dans les jours qui viennent la 
riposte populaire seule capable � la fois d'im-
poser la paix et de r�duire les plastiqueurs au 
silence.


